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ACCORD DU 22 JUIN 2015

RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UN RÉGIME COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1550859M

IDCC : 1517

PRÉAMBULE

Considérant la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 qui instaure la généralisation de 
la couverture complémentaire santé à partir du 1er janvier 2016 ;

Considérant le périmètre de la convention collective nationale des commerces de détail non ali-
mentaires (IDCC 1517), composé essentiellement de très petites entreprises – 95 % des entreprises de 
la branche ont en effet un effectif inférieur à 10 salariés,

les signataires du présent accord partagent la conviction que ces entreprises doivent être accompa-
gnées pour assurer la mise en place d’une couverture collective minimale des frais de santé (soins 
médicaux courants, forfait journalier hospitalier, soins dentaires, forfait optique...).

Le présent accord permet de garantir l’exécution d’une couverture santé minimum identique 
pour tous les salariés, quel que soit leur statut, et donne la priorité aux dépenses de santé les plus 
courantes.

Les signataires conviennent que sa mise en œuvre par les organismes prestataires choisis est à 
même, d’une part, de garantir la solidarité entre toutes les entreprises de la branche et, d’autre part, 
de permettre aux partenaires sociaux de s’engager vers une véritable politique de protection sociale 
et d’en assurer le suivi.

Les dispositions suivantes présentent les éléments caractéristiques du régime de complémentaire 
santé qui répond à un objectif de mutualisation des risques au niveau de la branche afin de pallier 
les difficultés rencontrées par les entreprises, notamment les TPE, pour cette mise en œuvre.

Le régime défini par les signataires consacre une part de son budget à l’action sociale et à la pré-
vention des risques adaptée aux métiers de la branche.

Les partenaires sociaux signataires ont sélectionné dans ce cadre le ou les organismes qui sont 
recommandés pour assurer l’ensemble des entreprises couvertes par le champ d’application conven-
tionnel ou appliquant volontairement la convention collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Chaque entreprise pourra ainsi solliciter le ou les prestataires de son choix recommandés par le 
présent accord pour souscrire la couverture d’assurance ainsi définie. Elle doit en financer au moins 
la moitié du coût, quelle que soit sa taille.

Article 1er

Champ d’application

Le régime complémentaire santé mis en place dans la branche s’applique à toutes les entreprises 
relevant de la convention collective nationale des commerces de détail non alimentaires (IDCC 1517).

Les entreprises peuvent améliorer le niveau de garanties et de prise en charge de la cotisation 
par l’employeur en formalisant un acte de droit du travail dans les conditions prévues à l’article
L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

Article 2

Bénéfi ciaires

La complémentaire santé est obligatoire pour tous les salariés à l’exception, le cas échéant, de ceux 
qui peuvent être dispensés d’affiliation dans les conditions exposées à l’article 3 du présent accord.

Elle s’applique d’une manière identique à l’ensemble des salariés de l’entreprise sans distinction de 
catégories, de niveaux hiérarchiques ou de sexe.

Article 3

Dispense d’affi liation

Peuvent, à leur initiative et quelle que soit leur date d’embauche, se dispenser d’adhérer au présent 
régime frais de santé, conformément aux dispositions réglementaires, en fournissant les justificatifs 
correspondants et à condition d’avoir été préalablement informés par l’employeur des conséquences 
de cette demande :

– les salariés en contrat à durée déterminée et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail au 
moins égal à 12 mois, à condition de justifier par écrit d’une couverture individuelle souscrite 
par ailleurs pour le même type de garanties ;

– les salariés sous contrat à durée déterminée et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail de 
moins de 12 mois, sans aucunes conditions particulières ;

– les apprentis et salariés à temps partiel dont la cotisation excède 10 % de leur rémunéra-
tion brute ;

– les salariés bénéficiant de la CMU-C ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé 
(ACS). La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à la date à laquelle les salariés cessent de béné-
ficier de cette couverture ou de cette aide ;

– les salariés bénéficiant d’un contrat individuel à la date de mise en place ou d’embauche peuvent 
être dispensés d’adhésion jusqu’à l’échéance annuelle de leur contrat ;

– les salariés à employeurs multiples qui bénéficient déjà par ailleurs, pour les mêmes risques, 
d’une couverture collective obligatoire instaurée par leur employeur. La preuve de cette couver-
ture doit être apportée chaque année.

En aucun cas une dispense d’adhésion ne peut être imposée par l’employeur.

Les salariés concernés devront solliciter, par écrit, auprès de leur employeur, leur dispense d’adhé-
sion au présent régime et produire tout justificatif requis, après information, par l’employeur, des 
conséquences de ce choix.

Cette demande de dispense devra être formulée dans les 15 jours suivant la mise en place du 
régime institué par le présent accord ou à l’embauche du salarié concerné si elle est postérieure à 
cette mise en place. A défaut, ils seront affiliés d’office au régime.
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En tout état de cause, ces salariés sont tenus de cotiser au régime institué par le présent accord dès 
qu’ils cessent de se trouver dans l’une des situations ci-dessus et doivent en informer immédiate-
ment l’employeur.

Par ailleurs, dans les cas où une justification doit être produite chaque année à l’employeur, celle-
ci doit lui être adressée entre le 1er et le 31 décembre. Lorsque l’employeur ne reçoit pas de justifica-
tif, le salarié est affilié à effet du 1er janvier qui suit. Les documents d’affiliation lui sont adressés et la 
cotisation salariale est alors précomptée sur le bulletin de paie.

Les salariés ayant choisi d’être dispensés d’affiliation peuvent à tout moment revenir sur leur déci-
sion et solliciter par écrit, auprès de leur employeur, leur adhésion à la couverture du socle obliga-
toire. Cette adhésion prendra alors effet le premier jour du mois suivant la demande et sera alors 
irrévocable pendant 2 ans.

Article 4

Organismes recommandés par la branche

Après le lancement d’un appel à la concurrence sur le cahier des charges défini par les partenaires 
sociaux, un ou des organismes référents ont été choisis et sont recommandés aux entreprises de la 
branche qui décideront de souscrire la couverture santé mutualisée au sein de la branche.

Un avenant au présent accord déterminera le ou les organismes choisis par les partenaires sociaux.

Article 5

Financement du régime et garanties versées aux bénéfi ciaires

Le régime de branche frais de santé comprend deux différents niveaux de garanties :

– le régime de base obligatoire et le régime optionnel, avec un niveau de garanties supérieur à la 
base, pour les salariés des entreprises adhérentes souhaitant améliorer le niveau des garanties 
dont ils bénéficient au titre du régime de base.

5.1. Cotisation mensuelle de base

La cotisation mensuelle est prise en charge à hauteur d’au moins 50 % par l’employeur. Cette 
contribution de l’employeur porte exclusivement sur le régime de base obligatoire. Elle est fixée à un 
taux uniforme pour l’ensemble des salariés.

La part salariale est prélevée sur la rémunération mensuelle de chaque salarié. Elle est dite « coti-
sation salarié ».

Un avenant au présent accord détermine la cotisation applicable en cas d’adhésion à l’organisme 
(ou aux organismes) assureur(s) recommandé(s).

La cotisation pourra être révisée conformément à l’article 11 du présent accord et devra faire 
l’objet d’un avenant négocié en commission paritaire nationale.

Conformément au décret du 8 septembre 2014 relatif aux garanties d’assurance complémentaire 
santé des salariés, pour les salariés relevant du régime obligatoire local d’Alsace-Moselle, les presta-
tions versées au titre de la couverture complémentaire seront déterminées après déduction de celles 
déjà garanties par le régime obligatoire ; en conséquence, les cotisations à la charge de l’employeur et 
du salarié seront réduites à hauteur du différentiel de prestations correspondant.

5.2. Garanties de base

Le niveau des prestations respecte a minima le niveau des garanties instauré par le décret du 8 sep-
tembre 2014 et les contraintes du « contrat responsable » instaurées par les dispositions du décret du 
28 novembre 2014.

Les prestations sont définies par avenant au présent accord.
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5.3. Garanties optionnelles à la charge du salarié

Le salarié pourra améliorer les prestations dont il bénéficie en souscrivant facultativement des 
garanties optionnelles.

Ces garanties sont intégralement financées par le salarié.

5.3.1. Ayants droit des assurés

Dans le cas de la mise en place du régime de base obligatoire pour les salariés, la couverture sera 
étendue facultativement au profit :

Du conjoint :
– le conjoint non séparé judiciairement, à charge au sens de la sécurité sociale ou bénéficiant de 

son propre chef d’un régime de sécurité sociale ;
– le partenaire, dans le cadre d’un Pacs, à charge au sens de la sécurité sociale ou bénéficiant de son 

propre chef d’un régime de sécurité sociale ;
– le concubin à charge au sens de la sécurité sociale ou bénéficiant de son propre chef d’un régime 

de sécurité sociale.

Des enfants à charge :
– les enfants sont considérés comme étant à charge :

– jusqu’à la date à laquelle ils atteignent leur 20e anniversaire ;
– jusqu’à leur 26e anniversaire lorsqu’ils sont affiliés au régime de la sécurité sociale des étu-

diants, lorsqu’ils sont étudiants de l’enseignement secondaire ou supérieur affiliés au régime 
de sécurité sociale autre que celui visé ci-dessus, sous réserve qu’ils reçoivent une rémunéra-
tion mensuelle inférieure ou égale à 55 % du Smic.

Le coût supplémentaire dû au titre des membres de la famille est intégralement financé par le 
salarié.

5.3.2. Garanties optionnelles pour les ayants droit

Les signataires envisagent l’option et le tarif négocié pour les ayants droit. Ils s’engagent à exa-
miner cette option « ayants droit » à l’issue de la première année de mise en place du régime de la 
branche. La négociation fera l’objet, le cas échéant, d’un avenant ad hoc.

5.4. Garanties en cas de suspensions du contrat de travail

5.4.1. Suspension du contrat de travail sans maintien de rémunération
par l’employeur ou un organisme assureur

Dans les cas de suspension du contrat de travail ne donnant pas lieu à un maintien total ou par-
tiel de rémunération par l’employeur ou au versement d’indemnités journalières complémentaires 
financées au moins pour partie par l’employeur, qu’elles soient versées directement par l’employeur 
ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers, la suspension du contrat de travail n’entraîne pas 
la suspension du bénéfice du présent régime pour le salarié concerné, si celui-ci souhaite conserver 
cette couverture, à condition qu’il règle directement à l’organisme assureur par prélèvement auto-
matique sur son compte bancaire l’intégralité des cotisations (part patronale + part salariale).

5.4.2. En cas de suspension du contrat de travail avec maintien total
ou partiel de rémunération par l’employeur ou un organisme assureur

Dans les cas de suspension du contrat de travail donnant lieu à un maintien total ou partiel de 
rémunération par l’employeur ou au versement d’indemnités journalières complémentaires finan-
cées au moins pour partie par l’employeur, qu’elles soient versées directement par l’employeur ou 
pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers (maladie, maternité, etc.), la suspension du contrat 
de travail n’entraîne pas la suspension du bénéfice du présent régime pour le salarié concerné et 
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l’employeur précomptera sur la rémunération maintenue la part de cotisation à la charge du salarié, 
l’employeur maintenant la part patronale.

Article 6

Portabilité de la complémentaire santé

Les salariés bénéficient du maintien à titre gratuit de cette couverture en cas de cessation du 
contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime 
d’assurance chômage, selon les conditions suivantes :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre 
supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois ;

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembourse-
ments complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise ;

4° Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;

5° L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article ;

6° L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au premier alinéa.

Le maintien est applicable dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui bénéficient 
effectivement des garanties mentionnées au premier alinéa à la date de la cessation du contrat de 
travail.

Article 7

Maintien des garanties

Le régime frais de santé propose, conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 
du 31 décembre 1989, dite « loi Evin », et selon les modalités de la jurisprudence de février 2008 et 
de janvier 2009, un maintien des garanties pour :

– les anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’invalidité ;
– les anciens salariés bénéficiaires d’une pension de retraite ;
– les anciens salariés privés d’emploi, bénéficiaires d’un revenu de remplacement ;
– les ayants droit de l’assuré décédé, selon le principe de couverture automatique des enfants de 

parents isolés.

Les anciens salariés bénéficiant des dispositions d’un dispositif « article 4 loi Evin » ont le choix 
entre :

– une structure d’accueil comportant plusieurs formules, dont le choix revient à l’ancien salarié ;
– un maintien strictement à l’identique des garanties des actifs, apprécié à la sortie de l’entreprise.

Ils doivent être pleinement informés des conséquences de leur choix par l’organisme prestataire.

Article 8

Action sociale de la branche. – Solidarité. – Prévention santé

Le présent accord instaure un régime frais de santé présentant un degré élevé de solidarité au sens 
de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend à ce titre des prestations à caractère 
non directement contributif.
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Conformément aux dispositions réglementaires, au moins 2 % des cotisations sont allouées au 
financement d’actions de prévention de santé publique et aux prestations d’action sociale des sala-
riés de la branche.

Afin d’assurer l’équilibre structurel des garanties de la branche et d’accompagner les salariés dont 
la situation professionnelle est précaire ou fragile et de déployer un dispositif de prévention des 
risques, un fonds collectif est institué.

Ce fonds social est géré par le ou les organismes recommandés par la branche selon l’article 4 du 
présent accord.

Le fonds social est dédié aux seuls salariés cotisants.

Les entreprises non adhérentes du ou des organismes recommandés selon les dispositions de l’ar-
ticle 4 du présent accord doivent également prévoir la mise en œuvre des dispositions mentionnées 
dans le présent article.

Ainsi, tout contrat d’assurance souscrit par une entreprise en dehors du ou des organismes recom-
mandés, pour la couverture des garanties du régime complémentaire santé de la branche, doit impé-
rativement prévoir la mise en œuvre d’actions présentant un degré élevé de solidarité, conformes à 
celles prévues par le présent accord et ses avenants. Le contrat souscrit devra également identifier le 
versement d’une contribution d’au moins 2 % des cotisations, affectés au financement des actions 
prévues par le présent accord en matière de solidarité, d’action sociale et de prévention.

Les partenaires sociaux signataires du présent accord mandatent le ou les organismes recomman-
dés selon les dispositions de l’article 4 pour vérifier la mise en œuvre des présentes dispositions. Pour 
ce faire, les entreprises seront tenues de fournir, si la demande leur est faite, une copie du contrat 
d’assurance qu’elles ont souscrit et qui devra mentionner l’application des présentes dispositions 
obligatoires en matière de solidarité, d’action sociale et de prévention.

Article 9

Accompagnement des entreprises et des salariés

9.1. Notice d’information individuelle

L’employeur informe chaque salarié bénéficiaire de la complémentaire santé ainsi que tout nouvel 
embauché. A cette fin, il leur remettra une notice d’information détaillée résumant l’ensemble des 
garanties et leurs modalités d’application.

De la même manière, les salariés sont tenus informés de toute évolution future des garanties.

Article 10

Evolution des garanties et cotisations du régime obligatoire

A tout moment, si des évolutions législatives et réglementaires venaient à s’imposer aux garan-
ties mises en place, devant entraîner des modifications des garanties et/ou des cotisations, celles-ci 
seraient mises à jour sans remettre en cause les termes du présent accord. Une information générale 
sera effectuée auprès des employeurs et des salariés de la profession.

La cotisation pourra être révisée dans le cadre du suivi prévu à l’article 11 du présent accord et 
devra faire l’objet d’un avenant négocié en commission paritaire nationale.

Article 11

Suivi de l’accord

La commission paritaire nationale assure le suivi de l’accord.

Elle se réunit au moins une fois par semestre pour examiner et suivre le régime ainsi que le faire 
évoluer.
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Article 12

Modalités de révision et de dénonciation

Les modalités de révision et de dénonciation sont fixées par les articles 4 et 5 du chapitre Ier de 
« Clauses générales » de la convention collective nationale des commerces de détail non alimentaires.

Article 13

Egalité professionnelle et salariale

Les signataires rappellent aux entreprises les dispositions de l’article 6 du chapitre Ier « Clauses 
générales ».

Le présent accord permet de garantir l’exécution d’une couverture santé minimum identique pour 
tous les salariés sans aucune discrimination.

Article 14

Durée et entrée en vigueur

L’accord entrera en vigueur le 1er janvier 2016 pour une durée indéterminée.

Article 15

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6, L. 2231-7, D. 2331-2 et D. 2231-3 du code du travail, le 
texte du présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au secrétariat-greffe du 
conseil des prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministre chargé du travail.

Article 16

Extension

L’extension du présent accord sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 22 juin 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SNCAO ;

SNAN ;

CSNEDT ;

CPGA ;

FNDMV ;

CSNEFBCM ;

CSMM ;

FFDDEFB ;

FCSJPE.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT.
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